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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Etablissements d'accueil
Question écrite n° 11486

Texte de la question

M Loic Bouvard attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale sur les
conclusions d'un rapport recemment rendu public de l'inspection generale des affaires sociales qui estime que
44 p 100 des personnes placees dans les hopitaux psychiatriques devraient etre orientees vers d'autres
structures d'accueil, 45 p 100 des personnes dont le placement est injustifie ne presentant en outre aucun
trouble du comportement. Il apparait que la plupart de ces placements indus concernent des personnes agees et
s'expliquent par les modalites de prise en charge des personnes internees par l'assurance-maladie, ainsi que
par l'insuffisance des capacites existantes dans les structures d'accueil adaptees. Il lui demande donc s'il entend
prendre les mesures necessaires pour que disparaisse cet etat de fait intolerable.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est exact, ainsi que le fait remarquer l'honorable parlementaire, qu'un certain nombre de personnes
agees continuent d'etre hebergees en medecine, en moyen sejour et en psychiatrie. C'est souvent la reponse
apportee par l'environnement familial ou social lorsqu'une crise survient et ne permet pas de maintenir la
personne agee a son domicile. De tels « placements » en etablissements sanitaires constituent une deviation de
leur finalite. Le renforcement de la capacite des structures d'accueil pour personnes dependantes est
effectivement souhaitable. Il convient parallelement d'explorer les diverses reformes necessaires pour faire
disparaitre les effets pervers du cloisonnement entre le secteur social et le secteur sanitaire, et du systeme
tarifaire actuel. Le Gouvernement a charge Mme Laroque, inspecteur general des affaires sociales, de constituer
un groupe de travail charge de faire des propositions de reformes afin notamment de permettre une meilleure
adequation des moyens par rapport aux besoins et de mettre fin aux disparites de prise en charge des frais
d'hebergement des personnes agees. Les conclusions de ces travaux devraient etre connues prochainement.
D'autre part, afin d'assurer une meilleure coordination des equipements entre le secteur social et le secteur
sanitaire, un decret est prevu qui organisera la fusion des commissions regionales et nationale : de
l'hospitalisation ; des institutions sociales et medicosociales ; de l'equipement ; en commissions nationale et
regionales des equipements sanitaires et sociaux. Cette mesure qui harmonise la procedure de creation des
etablissements comportant des moyens d'hospitalisation et des etablissements sociaux va dans le sens d'un
decloisonnement entre le sanitaire et le social.
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